
Republique Fran~aise
Departement tle l'Herault

COHMUNAUTE DI COHHUNIS VALLIIE DE L'HiRAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE • Reunion du: lundi 7 juillet 2014

ELABORATION DU SCHEMA INTERCOMMUNAL DE MUTUALISATION DES SERVICES
DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE L'HERAULT

ELEMENTS DE CONTEXTE ET DE METHODOLOGIE.

Le Conseil communautaire de 1a Communaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour, lundi 7
juillet 2014 a 18h00 a la Salle du Conseil communautaire, sous la presidence de M. Louis VILLARET, President
de la cornrnunaute de communes.

Etaient presents ou
representes .

Procyrgtjons ·

~:

M. Philippe SALASC, M. Georges PIERRUGUES, M. Michel SAINTPIERRE, M. Maurice DEJEAN, M. Rene GOMEZ.
M. Gerard CABELLO, Mme Marie-Agnes VAILHE-SIBERTIN-BLANC, M. Louis VILLARET, Mme Martine BONNET,
Mme Agnes CONSTANT, M. Jean-Pierre BERTOUNI, Monsieur Christian VILOING, Madame Beatrice
WILLOQUAUX, Mme Florence QUINONERO, Mme Nicole MORERE, M. Bernard GOUZIN, M. David CABLAT,
Monsieur Marcel CHRISTOL. Madame Michele LAGACHERIE, Madame Lucie TENA, Monsieur Jean-Luc
DARMANIN, Madame Veronique NEIL, Madame lsabelle ALIAGA, Madame Marie-Helene SANCHEZ. Monsieur
Olivier SERVEL, Monsieur Jean-Francois SOTO, Monsieur Jean-Andre AGOSTINI, Monsieur Guy-Charles
AGUILAR, Madame Beatrice NEGRIER, Madame Marie-Francoise NACHEZ -Monsieur Yves KOSKAS suppleant de
Monsieur Stephane SIMON, M. Sebastien LAINE suppleant de Monsieur Jean-Claude CROS, Mme Monique
FLORES suppleant de M. Jean-Claude MARC

M. Daniel REQUIRAND a Mme Florence QUINONERO, M. Jacky GALABRUN a M. Louis VILLARET, Monsieur
Bernard SALLES a Madame Beatrice NEGRIER, Monsieur Max ROUSSEL a M. Jean-Pierre BERTOUNI, Madame
Viviane RUIZ a Madame Marie-Helene SANCHEZ, Madame Amelie MATEO a Monsieur Olivier SERVEL, Monsieur
Gregory BRO a M. Michel SAINTPIERRE, Madame Edwige GENIEYS a Monsieur Marcel CHRISTOL, Monsieur
Patrick LAMBOLEZ a Monsieur Jean-Francois SOTO

M. Ciaude CARCELLER, Mme Anne-Marie BIZEUL, Monsieur Christophe GAUX, Monsieur Alexis PESCHER

Madame Chantal COMBACAL, M. Philippe MACHETEL, Madame Evelyne GELLY

~uorum: 25 Presents ; 33 ~otants: 42 Pour 34

ontre 1

~bstentlon 7

Agissant conformement aux dispositions des articles du Code general des collectivites territoriales et en
particulier ses articles L 52 14-1
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
Vu le code general des collectivites territoriales (CGCT) et notamment ses articles L52 I 1 -4-1, et
L52 I 1-39-1 ;
Vu que la « mutualisation » est la possibilite pour une/des communes et une intercommunalite de
mettre en commun leurs services i des fins de solidarite intercommunale et d'optimisation de la
depense publique ;
Vu qu'introduite par 1a loi n• 66-1069 du 3 1 decembre 1966 relatives aux « communautes urbaines »,
1a mutualisation des services s'est developpee au fil des experiences des communautes et de la
legislation (Lois de decentralisation, Loi relative d /a Democratie de Proximite, Loi Libertes et responsabilites
locales, Loi de modernisation de l'action publique territoriale et d'aff,rmation des metropoles) ;

Vu le contexte de mutualisation :

Apres un episode de contentieux communautaire - la Commission europeenne assimilant les
conventions intercommunales de mise a disposition a des marches publics de services -et afin de
prevenir ce risque d'assimilation, 1a loi n•2010-I563 du 16 decembre 2010 de Reforme des
CoUectivites Territoriales prevoit d'encadrer l'exercice dans le cadre d'un schema intercommunal de
mutualisation des services adopte par toutes les intercommunalites en debut de mandat et pour la
totalite de sa duree. Outre la securisation du cadre juridique de la mutualisation, le schema de
mutualisation des services est une incitation faite aux communes et aux intercommunalites afin de
mieux maitriser l'evolution des effectifs du bloc local. Chaque annee, lors du debat d'orientation
budgetaire (DOB) ou, a defaut, lors du vote du budget, l'avancement du schema fait l'objet d'une
communication du president de l'etablissement public de cooperation intercommunale a fiscalite
propre a son organe deliberant.

Ces dispositions ont ete renforcees par la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des Metropoles (Loi MAPTAM) qui introduit un
coefficient de mutualisation des services (cf. plus bas) pouvant influer sur la Dotation Globale de
Fonctionnement (DGF) des intercommunalites et de leurs communes. Ce coefficient de
mutualisation des services est etablit en fonction du ratio suivant :



Remuneration de /'ensemble des personnels affect.es au sein des services ou parties de services fonctionnels
employes par /a communaute (y compris /es agents transferes ou mis a disposition)
Remuneration de /'ensemble des personnels affectes au sein de services ou parties des services fonctionnels
employes par /es communes membres et la communaute

Les effets possibles de ce coefficient sont etudies actuellement par la Direction Generale des
Collectivites Locales (DGCL) du Ministere de l'lnterieur et doivent etre precisees par un decret a
venir.
C'est dans ce contexte qu'il est demande a chaque intercommunalite d'adopter, d'icl a la fin du
mois de mars 201 S, un schema de mutualisation des services precisant les fondements politiques
de la mutualisation a rechelle du territoire et les services a mutualiser pour la duree du mandat
(2014-2020). Ce schema doit etre debattu et vote a l'occasion du prochain DOB. Les Conseils
municipaux disposent d'un delai de trois mois pour se prononcer sur ce schema ;

Vu les formes de la mutualisation :

S'etant construite au fil des experiences conduites par les coHectivites, la mutualisation peut revetir
plusieurs formes. 11 faut ainsi distinguer les formes de mutualisation qui s'exercent:

Dans le cadre de competences partiellement transferees ;
En dehors des competences transferees.

Dans le premier cas, il s'agit du transfert ou de la mutualisation d'agents communaux vers
l'intercommunalite exer~nt (en partie ou en totalite) leurs missions dans le cadre de services
partiellement transferes.

Dans le second cas, il s'agit pour une ou plusieurs de ses communes et l'intercommunalite de se
doter de « services communs ». Ces services peuvent etre charges de l'exercice de missions
operationnelles et de missions fonctionnelles en matiere de:

Gestion du personnel (en dehors des missions exercees par les Centres de Gestion de la
Fonction Publique Territoriale)
Gestion administrative et financiere,
D'informatique
D'expertise juridique,
D'expertise fonctionnelle
D'instruction des decisions prises par les maires au nom de la commune ou de l'Etat.

Ces services communs sont geres par l'intercommunalite en direction d'une ou plusieurs de ses
communes. 11s sont regis par convention.

Vu les modes de remuneration de la mutualisation :

Dans le cas des « mises a disposition » prevues dans le cadre d'un transfert de competences partiel,
une convention entre l'EPCI et la commune prevoit les conditions de remboursement de la mise a
disposition des frais de fonctionnement du service (suivant les modalites flxees par le decret n° 2011-
515 du 10 mai 201 1 relatif au calcul des modalites de remboursement des frais de fonctionnement
des services mis a disposition dans le cadre de l'article L. 5211-4-1 du code general des collectivites
territoriales).
Concernant les « services communs », la remuneration peut se faire sur la base du Decret n° 201 1-
515 du 10 mai 2011 ou par imputation sur l'attribution de compensation.

Considerant les modalites d'elaboration du Schema de mutualisation des services :

Afin de faire de la mutualisation un « outil » au service du territoire et de ses communes, il convient
d'engager un dialogue approfondi sur le sujet entre l'intercommunalite et les communes (Maires,
conseils municipaux et services). Ce dialogue doit permettre, dans un premier temps, de faire
emerger un socle commun de valeurs politiques guidant l'exercice de 1a mutualisatlon a l'echene de
l'intercommunalite. 11 doit permettre, ensuite, d'identifier des pistes de services mutualises. n
permettra, enfin, de verifier 1a faisabllite financiere a travers la mise en e2uvre du schema de
mutualisation des services.



Au-deli d'un premier temps d'echan1e avec les Maires des 28 communes sur 1a mutualisation, il
convient de constituer une instance de pilota1e composee d'elus et de services intercommunaux et
municipaux. Ce comite de pilota1e aura pour char1e de cocrdonner I'elaboration du schema
intercommunal de mutualisation des services. Afin de proceder aux etudes de faisabilite necessaires
au dirnensionnernent du scherna de rnutualisation, le cornite de pilotage pourra, le cas echeant,
composer des 1roupes de travail thernatiques. Des points re1uliers sur l'avancement de l'elaboration
du scherna devront etre faits au sein des cornrnissions de la Cornmunaute de communes, du Conseil
communautaires et des Conseils municipaux qui le souhaitent.

Ce travail pourrait se realiser suivant le planning previsionnel ci-dessous :
Juillet 2014 : constitution du Cornite de pilotage, definition du socle de valeurs politiques de la
mutualisation, presentation/discussion de la methodologie detaillee ;
Septembre 2014 : identification des services mutualisables ;
Octobre-novembre 2014 : dimensionnement des services a mutualiser et etude de faisabilite ;
Decembre 2014 : presentation et vote du schema intercommunal de rnutualisation des services a
l'occasion du D08;
Janvier-Mars 2015 : soumission du schema aux conseils municipaux ;
Avril 2015 : adoption du schema intercornrnunal de rnutualisation des services.

Le Conseil communautaire de la communaute de communes Vallee de l'Herault,
APRES EN AVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a la majorite des suffrages exprimes avec une voix contre et sept abstentions.

- d'engager un premier echan1e avec l'ensemble des communes du territoire;
- de prendre acte de la proposition de rnethodologie d'elaboration de ce Scherna.
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